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– de mener une politique ré ellement progressiste, 
inclusive et solidaire dans le domaine de 
l’é ducation : garantir un accè s é quitable à  une 
é ducation française, et notamment au ré seau des 
é coles et des lycé es français (augmentation des 
dotations et ré vision à  la hausse des barè mes de 
bourses, extension de la capacité  d’accueil des 
é tablissements là  où  c’est né cessaire, maîtrise 
de l’augmentation des frais de scolarité  des 
é tablissements de l’Agence pour l’enseignement 
français à  l’é tranger) ;
– de soutenir l’action culturelle et linguistique à  
l’exté rieur : ré tablir la couverture du ré seau culturel 
français à  l’é tranger ;
– de faciliter la mobilité  internationale des 
Français.e.s ainsi que leur retour en France : 
renforcement du ré seau consulaire et des services 
apporté s aux Français.e.s é tabli.e.s hors de France 
(aide à  l’insertion professionnelle, ré seautage…), 
amé lioration de la prise en compte des anné es 
travaillé es à  l’exté rieur dans le calcul de la 
retraite (annuité s, transferts de droits là  où  c’est 
possible), aide à  la mobilité  é tudiante en cré ant 
des opportunité s de financement des é tudes à  
l’é tranger ;
– de renforcer les droits civiques des Français.e.s 
de l’é tranger : finaliser la ré forme de leur 
repré sentation en transformant l’Assemblé e des 
Français de l’é tranger en une vé ritable collectivité  
publique, é lue à  la proportionnelle directe, 
en charge des politiques publiques à  destination 
des Français.e.s de l’é tranger.

QUATRIÈ ME PARTIE
FACE À  L’É TAT D’URGENCE ET AUX MENACES  

SUR LES LIBERTÉ S PUBLIQUES :  
DÉ MOCRATIE RÉ INVENTÉ E ET É GALITÉ  DES TERRITOIRES
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 refondation de la dé mocratie passe-t-elle par la 
ré forme des institutions territoriales ? Par davan-
tage de fé dé ralisme ? Comment passer de l’É tat-
nation à  des institutions supranationales ? Et 
comment dé cliner autrement, dè s lors, la souve-
raineté  populaire ? Comment exercer une citoyen-
neté  active à  l’é chelle du territoire ?

« J’essaie de voir comment on peut redonner  
une chance à  la dé mocratie. »  

Achille Mbembe

Les dé mocraties europé ennes sont à  un tournant. 
Soit elles se ré inventent profondé ment et placent 
la citoyenneté  active au centre de leurs dispositifs 
institutionnels, soit elles plient et disparaissent 
sous la pression des oligarchies, du chaos gé opo-
litique et de la monté e des inté grismes. La monté e 
des dispositifs sé curitaires et liberticides face aux 
attentats doit nous alerter, comme doivent nous 
alerter la crise de la repré sentation politique, le 
sentiment du « tous pourris » partagé  par une 
partie de l’opinion et l’inertie ou l’impuissance 
du corps politique face à  l’urgence é cologique. 
Parallè lement, un dé sir profond de transforma-
tion se manifeste ici et là  à  travers le monde, par 
le ré veil de l’esprit dé mocratique. Des Indigné s 
espagnols à  Occupy Wall Street, des occupations 
de places à  Nuit debout, l’expé rimentation de pra-
tiques de dé mocratie directe est une dimension 
forte de la pé riode actuelle : tirage au sort, vote à  
main levé e, jury citoyen, etc.

Il est donc urgent de ré inventer et de propo-
ser de nouvelles formes d’exercice de la dé mo-
cratie ou de « nouveaux modes d’action pour agir 
sur les affaires communes » (Kristin Ross). La 
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par tous les moyens mais dans le cadre de l’É tat 
de droit. Nous devons donc ré pondre au besoin 
de sé curité  qui s’exprime dans la socié té  fran-
çaise tout en pré servant nos institutions et la 
Constitution. À  cet é gard, l’é volution vers une jus-
tice pré emptive est pré occupante, puisqu’il s’agit 
de condamner des « suspects » avant qu’ils n’aient 
agi, sur la simple observation de supposé s signes 
pré curseurs. La virtualité  du passage à  l’acte se 
substitue alors à  la maté rialité  du fait, et la gestion 
du risque au modè le lé galiste de l’É tat de droit.

Or, pour les é cologistes, le terrorisme ne 
se combat ni en restreignant les droits et les li-
berté s individuelles ni en dé signant des boucs 
é missaires.

Les é cologistes dé plorent qu’à  un travail de 
fond sur la sé curité  aient é té  pré fé ré es l’agitation 
mé diatique et la facilité  d’un é tat d’urgence que 
tout le monde s’accorde à  qualifier d’inutile. Ceux 
qui instrumentalisent nos peurs mentent, il n’y a 
pas à  choisir entre guerre civile et aventure ex-
tré miste : la riposte dé mocratique est possible si 
nous avons le courage d’œuvrer à  dé velopper la 
cohé sion sociale. Par ailleurs, la question du ter-
rorisme percute d’autres problé matiques posé es 
à  la socié té  française depuis plusieurs anné es, 
comme celles de la laïcité , de l’autorité , de l’iden-
tité  et de la place de l’Islam.

C’est pourquoi nous ne pouvons pas aborder 
la lutte contre le terrorisme et le radicalisme vio-
lent uniquement travers des mesures sé curitaires 
ou policiè res. Opposer sé curité  et pré vention, 
c’est se condamner à  l’é chec.

Nous constatons qu’il n’y a pas de profils so-
ciaux type des candidats à  la radicalisation : d’un 

1. É TAT D’URGENCE ET DÉ MOCRATIE

« Les nouveaux dé fis du XXIe siè cle montrent  
que la compré hension des causes et l’explication  

des raisons sont la seule façon de dé terminer  
et de dé cider comment combattre le terrorisme. »  

Alain Fuchs, CNRS

Depuis les attentats du 13 novembre 2015 au 
Bataclan, dans plusieurs café s parisiens et à  
Saint-Denis, le gouvernement a introduit « un é tat 
d’urgence glissant, un ré gime d’exception durable » 
(Jacques Toubon, Dé fenseur des droits), tout en 
multipliant les lois antiterroristes. En permettant 
de perquisitionner de jour comme de nuit sans 
l’autorisation du juge ou d’assigner à  ré sidence 
une personne sur le vague critè re de « raisons sé -
rieuses suggé rant une atteinte possible à  l’ordre 
public », l’é tat d’urgence peut entraîner une priva-
tion de liberté  sous le contrô le du seul juge admi-
nistratif. Pire encore, la loi de juin 2016 permet de 
retenir une personne pendant quatre heures sans 
avocat, au vu de simples soupçons d’activité s ter-
roristes, de poser des é coutes té lé phoniques, de 
ré aliser des perquisitions de nuit, des vidé osur-
veillances, etc. En juillet 2015, le comité  des droits 
de l’homme de l’ONU s’inquié tait « des pouvoirs 
excessivement larges de surveillance trè s intru-
sive donné s aux services de renseignements sur 
la base d’objectifs vastes et peu dé finis, sans au-
torisation pré alable d’un juge et sans mé canisme 
de contrô le adé quat et indé pendant ».

Nous sommes entré s dans un ré gime d’ex-
ception permanent qui heurte les principes de 
la dé mocratie et de la sé paration des pouvoirs. 
Or, nous devons lutter contre le terrorisme, non 
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– Ré instaurer le contrô le a priori du juge 
avant de prendre toute mesure restrictive des 
droits et liberté s.

– S’assurer que les personnes s’estimant 
visé es par des mesures arbitraires ou discrimina-
toires puissent avoir un recours effectif en justice 
et obtenir ré paration (les recours sont de plus en 
plus difficiles).

II. Respect du droit à  la vie privé e

– Revenir sur la loi renseignement de juil-
let 2015 et la loi de surveillance des commu-
nications é lectroniques internationales de 
novembre 2015.

– Interdire toute technique de surveillance 
de masse.

– Garantir l’exercice d’un contrô le judi-
ciaire pré alable à  toute demande de mise sous 
surveillance.

– S’abstenir d’adopter toute loi ou tout dé cret 
fragilisant le chiffrement des communications en 
ligne.

III. Respect de la liberté  d’expression et de ré union

Garantir le droit de ré union, en restreignant 
les interdictions de manifestation aux seuls ras-
semblements visant, dans leur but dé claré , une 
propagande en faveur de la guerre ou un appel à  
la haine nationale, raciale ou religieuse (l’interdic-
tion de manifester ne peut ê tre qu’exceptionnelle 
et dû ment justifié e).

cô té , nous retrouvons des jeunes « dé saffilié s » is-
sus de milieux dé favorisé s ; de l’autre, des jeunes 
radicalisé s issus des classes moyennes et ré cem-
ment convertis, ou des personnalité s fragiles. Les 
facteurs é conomiques et sociaux peuvent ê tre mis 
en avant, ainsi que des facteurs politiques comme 
la disparition des utopies, le rô le d’Internet, le ma-
laise identitaire ou la recherche d’un cadre nor-
matif, voire une forme de nihilisme gé né rationnel 
qu’exprimerait le comportement suicidaire de cer-
tains jeunes…

C’est pourquoi, dans l’arsenal des ré ponses 
apporté es au terrorisme, en dehors de la dimen-
sion sé curitaire indispensable, les é cologistes 
privilé gient les politiques de pré vention et d’é du-
cation, des politiques culturelles et des ré ponses 
structurelles de long terme. Il faut articuler les 
moyens de la justice avec les politiques de pré -
vention, de mê me qu’il faut prioritairement renfor-
cer la police de proximité  et les moyens alloué s 
aux travailleurs sociaux.

I. Lutter contre le terrorisme dans le respect  
des droits humains

– Ré viser la loi de novembre 2014 afin de 
rendre le dé lit d’apologie du terrorisme conforme 
au droit international, en limitant sa dé finition à  
tout appel à  la haine nationale, raciale ou reli-
gieuse et constituant une incitation directe à  la 
discrimination, à  l’hostilité  ou à  la violence.

– Engager une é valuation approfondie, indé -
pendante et transparente des politiques de lutte 
contre le terrorisme et de leur impact sur les droits 
fondamentaux.
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2. METTRE L’HUMAIN AU CŒUR  
DE LA POLITIQUE DE SÉ CURITÉ

La fin de l’anné e 2106 a mis en é vidence le malaise 
de la police – parallè le à  celui de l’institution judi-
ciaire. Ce malaise est lié  à  plusieurs facteurs qui 
s’entretiennent et se renforcent mutuellement : la 
dé gradation des conditions de travail, l’augmenta-
tion du nombre d’interventions depuis les attentats, 
une mauvaise organisation du travail, des procé -
dures judiciaires trop lourdes et chronophages…

Face à  cette situation, les revendications des 
policier.è re.s sont de plusieurs ordres. Certaines 
sont justifié es et relè vent de dimensions maté -
rielles (locaux vé tustes, maté riel informatique hors 
d’usage ou vé hicules et protections inadapté s), 
quand d’autres sont problé matiques, voire dange-
reuses, comme la ré forme de la lé gitime dé fense ou 
la fin de la mention des noms des  policier.è re.s dans 
les procé dures judiciaires, par la mise en place de 
la « non-identification ». D’autre part, la critique de 
l’institution judiciaire, jugé e trop laxiste (en parti-
culier concernant les agresseurs de policier.è re.s), 
ne correspond pas à  la ré alité  et aux é volutions 
concernant la ré ponse pé nale : le nombre de per-
sonnes incarcé ré es a atteint un nouveau record en 
2016 (soit 69 375 personnes incarcé ré es et une 
augmentation de 19 % entre 1995 et 2016), et les 
peines n’ont jamais é té  aussi lourdes (la moyenne 
de la duré e des incarcé rations est passé e de 8,5 
mois à  11,5 mois entre 2007 et 2015).

Pour les é cologistes, il faut prendre au sé -
rieux cette situation, qui reflè te un « climat » 
caracté risé  par le sentiment, justifié  ou non, 
 d’insé curité  et d’une monté e des violences de tous 

IV. Renforcer les moyens de pré vention

– Il est urgent d’engager des é ducateurs et 
é ducatrices de rue aux profils diversifié s et de 
renforcer les moyens accordé s aux associations 
et aux structures qui œuvrent dans les quartiers 
dits « sensibles » ;

– d’accompagner les familles touché es par le 
dé part d’un.e proche dans les zones de conflit au 
Moyen-Orient ;

– de concevoir une politique ambitieuse du 
soin, en particulier psychiatrique, et d’interrompre 
le dé mantè lement des services de psychiatrie.

V. Favoriser un islam de France

Combattre l’influence religieuse de l’Arabie 
Saoudite et stopper tout soutien aux monarchies 
pé troliè res (ni ventes d’armes ni financements de 
mosqué es par ces pays).
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– De dé velopper des critè res objectifs d’é volution 
de carriè re.
– De sortir de la « politique du chiffre », notamment 
en matiè re de dé linquance ou de recherche des 
sans-papiers : celles-ci conduisent trop souvent 
à  des interpellations de personnes issues de 
l’immigration ou en situation de pauvreté , et 
mettent ainsi en pé ril le vivre-ensemble.
– D’amé liorer l’efficacité  des forces de police. Nous 
recruterons du personnel pour amé liorer la prise en 
charge dans les commissariats et ré partirons mieux 
les effectifs sur le territoire. Pour que les conditions 
de garde à  vue, d’accueil et de travail soient 
dignes, un grand plan d’investissements (locaux et 
maté riels) sera lancé .
– Les gendarmes disposeront du droit d’expression 
collective.
– Afin de ré primer l’ensemble des dé linquances, la 
brigade financiè re sera renforcé e, et nous cré erons 
une police environnementale adossé e à  un pô le 
environnemental. La police judiciaire sera placé e 
sous l’autorité  d’un procureur gé né ral de l’É tat.
– Le contrô le des armes sera renforcé , les armes 
seront reclassifié es et les saisies facilité es. 
Les Flash-Ball, grenades, pratiques d’asphyxie 
posturale ou encore courses-poursuites seront 
interdits, et l’usage de l’ensemble des armes par 
les forces de sé curité  sera revu. Nous procé derons 
à  un encadrement strict des drones, qu’ils soient 
civils ou militaires. Nous imposerons un moratoire 
national sur la vidé osurveillance de voie publique 
et doterons la Cnil de pouvoirs accrus. Une autorité  
indé pendante de la sé curité  privé e sera chargé e 
du contrô le des entreprises du secteur. Les 
citoyen.ne.s pourront faire appel à  une autorité  

ordres : attentats, agressions contre la police et 
violences policiè res, violence sociale et fractures 
entre les territoires, violence des banlieues, etc. 
L’amé lioration des rapports entre la police et les 
citoyen.ne.s est une clé  pour l’efficacité  de la po-
litique de sé curité  et pour lutter contre le terro-
risme. Face à  ce constat, les solutions ne peuvent 
ê tre que multifactorielles. 

Les é cologistes proposent :
– De dé concentrer l’action de la police et de la 
gendarmerie. Nous mettrons en place une police 
territorialisé e s’appuyant sur la connaissance de 
son terrain. Nous voulons une police au plus prè s 
de la population et qui produit de la confiance (sur 
le modè le de la police de voisinage anglaise).
– À  cet é gard, les contrô les d’identité  doivent 
ê tre justes et ne pas cibler une caté gorie de 
la population (contrô le au faciè s constaté  par 
certaines é tudes, qui accentue la distance entre 
la population et la police). Nous favoriserons 
l’identification des policier.è re.s et l’introduction 
d’un systè me d’enregistrement des pratiques, via 
par exemple le ré cé pissé .
– De renforcer les liens avec les collectivité s 
territoriales et les diffé rents partenaires œuvrant 
sur le terrain.
– D’amé liorer les dispositifs de formation, fortement 
affaiblis, en y inté grant des modules portant 
sur la non-violence et la gestion relationnelle ; 
les formations continues et par les pairs seront 
renforcé es.
– Le code de dé ontologie de la police doit faire 
l’objet d’une appropriation et d’un vote citoyen : il 
doit faire l’objet d’une loi et non d’un dé cret.

Dé mocratie ré inventé e et é galité  des territoires
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3. LUTTER CONTRE LES DISCRIMINATIONS  
ET PROMOUVOIR UNE IDENTITÉ  POSITIVE

• Les discriminations en tout genre, le sen-
timent d’ê tre rejeté  et l’absence de perspectives 
peuvent constituer un terreau favorable à  la ré -
ception des discours radicaux.

• Il faut lutter contre le racisme et l’islamo-
phobie ; l’É tat doit donner l’exemple avec une 
fonction publique et une police ouvertes à  la di-
versité  culturelle.

• Nous devons renforcer la lutte contre tous 
les messages de haine, en particulier à  travers 
les ré seaux sociaux (via la responsabilité  des 
hé bergeurs).

• Nous devons faire de l’é cole un lieu straté -
gique de pré vention du radicalisme et agir sur les 
iné galité s scolaires. Le rô le de l’enseignement et 
de l’é cole est fondamental dans l’apprentissage 
de la distinction entre le registre du savoir et celui 
de la foi. L’é cole doit « dé sintriquer sans cesse, 
dans l’acte d’enseigner lui-mê me, ce qui relè ve du 
savoir stabilisé  […] des croyances religieuses, qui 
relè vent du domaine privé  et ne doivent pas em-
pié ter sur la sphè re publique » (Philippe Meirieu).

• Nous devons mettre un terme aux contrô les 
au faciè s et introduire la dé livrance, par les 
forces de police, d’un ré cé pissé  aux personnes 
contrô lé es.

• En garde à  vue : pré sence obligatoire d’un 
avocat, d’un interprè te, et d’un mé decin pour les 
16-18 ans.

administrative indé pendante concernant l’action 
des forces de sé curité , sur le modè le du contrô leur 
gé né ral des lieux de privation de liberté .
– Le rapprochement gendarmerie-police sera 
poursuivi. Le ministè re de l’Inté rieur sera ré formé  
et le Secré tariat gé né ral à  l’immigration supprimé . 
Le corps pré fectoral sera rattaché  aux services du 
Premier ministre et la pré fecture de police de Paris 
sera supprimé e pour faire revenir la mé tropole 
parisienne dans le droit commun.
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gestion é cologique des espaces s’inté resse au 
bilan carbone et au bilan é nergé tique de la popu-
lation qui y habite et y travaille. En cela, l’urbanité  
et la ruralité  forment un continuum et non une 
bipolarité  dont les termes s’opposent.

Le mouvement d’hyperconcentration des 
activité s et des services au sein et autour des 
villes, qui s’é talent, est facteur de gaspillage et de 
dé sé quilibres. Il conduit au mitage des terres agri-
coles, à  la dé sertification des territoires ruraux et 
à  la pré carisation de leurs habitant.e.s, en même 
temps qu’il provoque la thrombose des centres 
urbains, l’abandon des quartiers pé riurbains, 
l’uniformisation des emplois et des commerces 
et l’é puisement des citadin.e.s. À  l’heure où  les 
Français.e.s recherchent un mode de vie apaisé , 
exempt de nuisances et de pollutions, inventent 
des solutions locales, revendiquent des mobili-
té s diversifié es, dé veloppent des ré seaux et acti-
vité s connecté es et collaboratives, plé biscitent 
une alimentation saine issue d’une agriculture 
bio de proximité , etc., les é cologistes s’engagent 
pour une politique de solidarité  et de complé men-
tarité  intelligente entre les territoires urbains, 
pé riurbains et ruraux, source de dé veloppement 
local, d’innovation sociale et d’é conomie des res-
sources. Il est grand temps de ré guler les proces-
sus cumulatifs, dont la spé culation fonciè re, pour 
« mé nager » les territoires et en prendre soin.

I. Organisation du territoire

Issues de lé gislations inachevé es, les nou-
velles ré gions agrandies et la cré ation des mé tro-
poles appellent la redé finition des relations entre 

4. É COLOGIE ET É GALITÉ  DES TERRITOIRES

Les é cologistes s’engagent sur une vision globale 
des transformations né cessaires à  l’adé quation 
entre les territoires et leurs habitants. Soutenus 
par de fortes dynamiques locales citoyennes, les 
é cologistes portent des mesures productrices 
d’emplois, socialement et é cologiquement inno-
vantes, fondé es sur le respect des communs envi-
ronnementaux et visant à  faire systè me.

L’é cologie des territoires recouvre la né ces-
sité  d’agir pour la maîtrise de la transformation 
des espaces, des paysages et des villes au service 
des Français.e.s, grâ ce à  une politique d’amé na-
gement aussi ambitieuse en qualité  qu’é conome 
en ressources pour l’é galité  des territoires et le 
bien-ê tre des habitant.e.s. Aller plus loin dans les 
engagements de la France pour le climat, la biodi-
versité  et la transition é nergé tique permet à  l’é co-
logie des territoires d’ê tre source d’innovation et 
d’emplois, porteuse de projets utiles et partagé s, 
respectueuse des milieux naturels, attaché e au 
dé veloppement de villes et de territoires intelli-
gents, denses et accueillants.

La gestion é cologique des territoires s’op-
pose à  une gestion concurrentielle et spé cialisé e, 
en mettant en œuvre une ré partition harmonieuse 
des activité s et des ré sidences humaines, en fonc-
tion des caracté ristiques gé ographiques et topo-
graphiques des espaces, ainsi que des habitats 
des espè ces animales et vé gé tales. Dans un terri-
toire sillonné  de ré seaux d’é nergie, de transports, 
de flux de communications informationnelles, 
il est moins question de dé veloppement que de 
rationalisation et d’optimisation de  l’existant. La 
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C. Repenser l’urbanité
– Cré er les conditions lé gales de l’urbanisme 

provisoire.
– Favoriser le maintien, voire l’accroissement, 

de la nature en ville.
– Soutenir le dé veloppement des transports 

en commun non polluants.
– Gé né raliser les ratios emplois/logement 

dans les documents d’urbanisme pour favoriser 
l’emploi de proximité .

– É volution des codes de l’urbanisme et de 
la construction pour incitation à  la conception 
de bâ timents biodé gradables/recyclables, cré a-
tion d’indicateurs de mé tabolisme urbain, mesure 
anti-impermé abilisation des sols, introduction de 
la qualité  agronomique des terres dans le choix 
des zones à  urbaniser (ZAU), soutien au dé velop-
pement des productions vivriè res urbaines.

D. Ville et ruralité  : un nouveau contrat social et 
é cologique territorial

– Soutien aux unité s de production et de 
transformation (é nergé tique, agricole, é levage) 
pour l’approvisionnement en circuits courts et 
leur mise en ré seau.

– Obligation d’é laboration des plans locaux 
d’urbanisme (PLU) intercommunaux.

– Cré ation de nouvelles fonctions dans les 
rè glements d’urbanisme : PLU-É nergie (pres-
criptions é nergé tiques renforcé es, é conomie de 
la consommation et production d’EnR) et PLU-
Circulaire (implantation des activité s et é cologie 
industrielle, gestion des dé chets, etc.), visant à  
respecter les limites plané taires et le rythme de 
renouvellement des ressources.

collectivité s pour une plus grande complé menta-
rité , une meilleure ré partition des compé tences 
pour davantage d’efficacité  au service des citoyen.
ne.s, une plus grande part d’innovation publique, 
une plus grande solidarité  entre les collectivité s, 
une fiscalité  é quitable, une meilleure gestion des 
compé tences environnementales (air, eau, é ner-
gie, sols) et une nouvelle dé mocratie directe.

A. Des ré gions fortes pour :
– garantir l’é quilibre, la solidarité  et la dyna-

mique entre territoires urbains et ruraux ;
– favoriser la cohé sion sociale et l’é galité  des 

territoires ;
– garantir la fonction redistributive entre col-

lectivité s par une pé ré quation fiscale forte ;
– planifier l’organisation ré gionale des terri-

toires, le dé veloppement des é conomies nouvelles, 
des entreprises et de l’activité  commerciale ;

– renforcer le rô le et les compé tences des 
intercommunalité s.

B. Des mé tropoles apaisé es et…
– dé mocratiques : reconnaissance des mé tro-

poles comme collectivité s et é lection au suffrage 
universel direct des conseillers mé tropolitains ;

– é cologiques : affirmation des compé tences 
environnementales lié es à  leur densité  (qualité  de 
l’air et de l’eau et é nergie – consommation, é ner-
gies renouvelables [EnR] et distribution), gestion 
des syndicats techniques interdé partementaux, 
é laboration de Scot cohé rents et ambitieux ;

– solidaires : fiscalité  garantissant la pé ré -
quation interdé partementale de solidarité .
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et de complé mentarité . L’é galité  des territoires 
né cessite de porter une attention particuliè re 
aux conditions de vie dans les espaces ruraux 
pré carisé s et les quartiers pé riurbains les plus 
dé favorisé s, pour permettre la cré ation de nou-
velles dynamiques qui leur soient propres, et 
dans tous les domaines.

A. Services publics et commerces
– Coup d’arrê t à  la construction de nouveaux 

centres commerciaux aux portes des villes.
– Ré appropriation de l’amé nagement com-

mercial en ville à  travers la gé né ralisation des ma-
nagers de centre-ville et le changement de la loi, 
afin de permettre des pré emptions automatiques 
des communes aux fins de vitalisation commer-
ciale, notamment en faveur de l’é conomie de 
proximité  contre les chaînes mondiales.

– Inté gration complè te de l’amé nagement 
commercial dans le code de l’urbanisme.

– Cré ation du sché ma ré gional d’implanta-
tion des surfaces commerciales (ré partition et 
dé veloppement) et de l’Observatoire ré gional de 
l’activité  commerciale.

– Soumission des centres commerciaux à  la 
taxe gé né rale sur les activité s polluantes en fonc-
tion de leurs efforts d’inté gration dans les plans 
de dé placements urbains (PDU) et des ré ductions 
de places de stationnement ;

– Gé né ralisation des maisons de services au 
public dans les bourgs et les villages.

B. Mobilité s
– Amé lioration du maillage des dessertes se-

condaires en chemin de fer.

E. Associer les citoyen.ne.s aux projets d’urbanisme
– Soutien aux ré seaux et start-up favorisant 

la contribution citoyenne aux projets d’amé nage-
ment et d’urbanisme.

– Reconnaissance des nouveaux outils de 
contribution des citoyen.ne.s dans les documents 
d’urbanisme.

– Dé veloppement des formations initiales 
et professionnelles sur les mé tiers de la ville du-
rable et intelligente (urbanistes, architectes, ingé -
nieurs, gé nie urbain).

II. Pour l’é galité  des territoires

Onze ans aprè s les é meutes de 2005, les 
mesures mises en place pour amé liorer le sort 
des habitant.e.s des quartiers dé favorisé s sont un 
é chec. Dans les zones urbaines sensibles (ZUS), 
le taux de chô mage est supé rieur à  23 %, les reve-
nus dé crochent et le niveau de qualification dimi-
nue. Les habitant.e.s de ces quartiers, notamment 
les jeunes, subissent une double injustice : sé gré -
gation dans le logement et l’emploi, insé curité  
dans la vie au quotidien…

Donner à  chaque territoire, à  ses 
habitant.e.s et ses acteur.trice.s, dans leur diver-
sité , les moyens d’un dé veloppement é quilibré  
et durable, c’est permettre à  chacun.e l’accè s 
aux droits, à  l’emploi, à  la santé , à  l’é ducation, 
à  la mobilité , à  la formation et au numé rique, 
quel que soit son lieu de vie. Il s’agit de donner 
à  chaque territoire des capacité s de dé veloppe-
ment propres en rapport avec ses atouts et ses 
spé cificité s, pour sortir d’une logique de com-
pé tition et aller vers une logique de solidarité  
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5. LA 6e RÉ PUBLIQUE  
POUR LA TRANSFORMATION  
É COLOGIQUE DE LA SOCIÉ TÉ

En temps de crise, la tentation d’un gouvernement 
autoritaire est forte. Certain.e.s seraient prê t.e.s à  
sacrifier la dé mocratie pour pré server leurs privi-
lè ges ou leur mode de vie actuel. Notre ré ponse, 
en tant qu’é cologistes, est diffé rente : nous propo-
sons de refonder profondé ment nos institutions, 
à  tous les niveaux, pour affronter dé mocratique-
ment les temps qui viennent et bâ tir ensemble 
une nouvelle socié té .

I. La crise de la Ve

Depuis son adoption en 1958, la constitution 
de la Ve Ré publique, conçue à  l’origine pour as-
seoir l’autorité  du gé né ral de Gaulle et ré pondre à  
l’instabilité  de la IVe Ré publique, a connu de nom-
breuses retouches, dont la ré duction du septennat 
à  un quinquennat et l’inversion du calendrier é lec-
toral. Les diffé rentes ré formes de la Constitution 
n’ont fait que renforcer la pré sidentialisation du 
ré gime au dé triment du rô le du Parlement comme 
de la sé paration des pouvoirs. Aujourd’hui, ce ré -
gime est en crise.

II. Restaurer la confiance dans les institutions

C’est en se libé rant de la direction et du 
travail gouvernementaux que le pré sident de la 
Ré publique pourra acqué rir une nouvelle lé giti-
mité  : il ne contrô lera plus les tâches de gouverne-
ment, ne soumettra aucun texte à  ré fé rendum, ne 

– Soutien au dé veloppement des mobilité s 
bas carbone et innovantes.

– Couverture en trè s haut dé bit de la tota-
lité  du territoire afin de lutter contre la fracture 
numé rique, tout en y amé nageant des zones 
blanches.

C. Des banlieues vertes
La ré forme de la politique de la ville de 2014 

porte lentement quelques maigres fruits, sans 
atteindre ses ambitions. Les outils et finance-
ments tardent, pendant qu’augmentent chô mage, 
pré carité  et discriminations. Les é cologistes 
veulent innover en partant des é nergies et des 
atouts locaux. Les deux transitions à  l’œuvre 
– numé rique et é cologique – sont les ressorts 
de la cré ativité  et du potentiel à  dé velopper.

D. Ré tablir l’é galité  et s’appuyer sur la richesse des 
territoires

– Cré er un fonds pour une dé mocratie d’ini-
tiative citoyenne.

– Mettre en œuvre la coconstruction de 
politiques de transition é cologique avec les 
habitant.e.s et les conseils citoyens.

– Accroître le soutien aux tissus associatifs 
locaux à  travers notamment un fonds de soutien à  
l’emploi associatif.

– Miser sur l’entrepreneuriat, avec la cré ation 
d’un label « Banlieues vertes » visant à   soutenir 
les initiatives d’entrepreneuriat socialement et 
é cologiquement innovant, doté  d’un fonds alloué , 
administré  par les structures issues des banlieues 
et accompagné  d’un parcours d’accompagnement 
à  la cré ation d’entreprise.
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de dissolution, en cas de crise entre l’Assemblé e 
nationale et le gouvernement.

III. Le Parlement libre de lé gifé rer

La sé paration des pouvoirs doit redevenir le 
pilier de notre dé mocratie. Le lé gislatif doit trou-
ver la quié tude pour remplir sa mission en toute 
indé pendance.

Nous proposons :
– Le Parlement maîtrisera son ordre du jour sans 
intervention du gouvernement.
– Les procé dures d’adoption de textes sans 
vote, comme l’article 49.3, vé ritables dé nis de 
dé mocratie, seront supprimé es.
– Le Parlement, organe de dé libé ration, dé veloppera 
ses moyens d’é valuation des politiques publiques, 
en renforçant son contrô le sur la lé gislation 
d’origine europé enne et en limitant l’usage de la 
procé dure des ordonnances pour transposer les 
directives europé ennes.
– L’opposition parlementaire sera renforcé e dans 
sa fonction d’interpellation du pouvoir exé cutif, 
dans sa capacité  à  mobiliser des instruments de 
contrô le et d’investigation : cré ation de commissions 
d’enquête, saisine de la Cour des comptes, 
nomination de contre-rapporteurs. Elle interviendra 
dans la maîtrise du temps de travail parlementaire, 
en interdisant par exemple au gouvernement 
d’utiliser des procé dures d’urgence sans l’accord 
d’une majorité  qualifié e des parlementaires.

nommera aucun fonctionnaire, n’assurera aucun 
arbitrage budgé taire, ne participera pas à  la né go-
ciation des traité s internationaux, ne repré sentera 
pas la France dans les instances internationales 
ou europé ennes – toutes choses qui, dans les dé -
mocraties parlementaires de l’Union europé enne, 
relè vent du Premier ministre.

Vé ritable hé ritage de la monarchie et outil de 
possible dé rive vers une dictature, l’article 16, qui 
donne les pleins pouvoirs au Pré sident, en cas de 
crise grave, sera supprimé . Il sera é galement mis 
fin à  l’immunité  civile et pé nale du Pré sident, qui 
redeviendra un justiciable ordinaire, tout comme 
les membres du gouvernement. Engendrant 
une justice d’exception, la Cour de justice de la 
Ré publique, censé e juger les ministres pour les 
crimes et dé lits commis dans l’exercice de leurs 
fonctions, sera supprimé e.

Nous proposons :
– Toujours é lu au suffrage universel, le Pré sident 
nommera le Premier ministre, issu de la majorité  du 
Parlement.
– Il devient le garant du bien commun et, en 
particulier, de la prise en compte par le gouvernement 
et le Parlement des exigences du long terme.
– Il sera un protecteur de l’indé pendance du 
pouvoir : l’exé cutif, le lé gislatif et la justice, ainsi que 
des droits fondamentaux dé finis par la Constitution 
et les traité s internationaux.
– Il aura le pouvoir de solliciter tous les autres 
pouvoirs constitué s (gouvernement, Parlement, 
Cour constitutionnelle, Conseil supé rieur de la 
magistrature, Procureur gé né ral de la nation) 
et jouera un rô le d’arbitre en conservant le droit 
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chacune des dé cisions : celles-ci y gagneront en 
qualité  et en lé gitimité .

VI. Ré forme des modes de scrutin

On ne peut diriger un pays moderne avec des 
rè gles qui datent du temps où  la stabilité  de la 
Ré publique é tait incertaine. Nos modes de  scrutin 
sont les hé ritiers de notre histoire tourmenté e 
depuis la Ire Ré publique. Nous devons les ré viser 
et permettre une repré sentativité  politique ré elle.

Nous proposons :
– L’extension de la proportionnelle à  tous les 
scrutins.
– Pour les é lections locales, une é lection à  deux 
tours avec une prime majoritaire de 25 % pour la 
liste arrivé e en tê te au second tour.
– Pour l’é lection des dé puté .e.s, une moitié  é lue 
dans les circonscriptions au scrutin uninominal 
majoritaire à  deux tours et la moitié  restante sur 
une liste nationale compensatoire permettant de 
ré tablir la proportionnelle sur la base des ré sultats 
du premier tour de la liste nationale.
– Le suffrage universel direct pour é lire les 
membres du Sé nat en mê me temps que les 
é lections ré gionales, sur une liste ré gionale 
complé mentaire, sur un seul tour.
– La reconnaissance du vote blanc.

VII. Limitation des cumuls de mandats

La confiscation du pouvoir dans le temps et 
l’espace par une poigné e d’é lu.e.s a gé né ré  des 
potentats locaux ou ré gionaux ; le cumul est aussi 

IV. Enfin une ré forme du Sé nat !

Le Sé nat, dont la ré forme fut voulue par 
nombre de pré sidents depuis l’instauration de la 
Ve Ré publique, ne doit plus ê tre un supplé tif de 
l’Assemblé e nationale.

Nous proposons :
– Transformé  en chambre des Ré gions, le Sé nat 
sera le gardien du principe de subsidiarité  : chaque 
territoire obtiendra la liberté  de gé rer ce qui le 
concerne, sans intervention centralisatrice.
– Il disposera de pouvoirs lé gislatifs et de contrô les 
spé cifiques relatifs à  l’organisation territoriale de la 
Ré publique, s’agissant à  la fois des rè gles ré gissant 
les compé tences des collectivité s territoriales, 
des conditions de leur autonomie normative et 
financiè re et de l’organisation de la solidarité  
financiè re entre territoires.

V. Des instances de contrô le de la Ré publique 
indé pendantes du pouvoir

La sé paration des pouvoirs passe aussi par 
les moyens de contrô ler la Ré publique.

Nous proposons :
– Le Conseil constitutionnel é voluera vers une Cour 
constitutionnelle garante des droits fondamentaux. 
Elle n’inclura pas les anciens pré sidents de la 
Ré publique. Ses membres seront é lu.e.s par une 
majorité  qualifié e de parlementaires sur proposition 
des pré sident.e.s des assemblé es.
– Les juges constitutionnels auront le droit de 
produire des « opinions dissidentes » annexé es à  
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Nous proposons :
– Tout parti qui ne pré sentera pas 50 % de femmes 
candidates aux é lections verra son financement 
public entiè rement suspendu, y compris pour les 
tê tes de liste pour les é lections proportionnelles. 
Pour aller vers une parité  de ré sultat, tout parti qui 
n’aura pas au moins 40 % de femmes parmi ses 
repré sentant.e.s é lu.e.s verra son financement public 
diminué . Ces pé nalité s seront proportionnelles au 
manquement à  l’obligation lé gale.
– Un vé ritable statut de l’é lu.e permettra de mieux 
concilier activité  professionnelle et exercice d’un 
mandat. Il permettra aux é lu.e.s de retrouver un 
emploi, d’offrir des niveaux d’indemnité  suffisants 
pour, le cas é ché ant, un investissement à  temps 
plein dans le mandat, et de favoriser la formation 
des nouveaux et nouvelles é lu.e.s ;
– Le vote blanc sera reconnu, mais é galement 
comptabilisé  dans les ré sultats d’un scrutin, ce qui 
lui donnera une vé ritable repré sentation.
– Le droit de vote aux é lections locales pour les 
ré sident.e.s é tranger.è re.s pré sent.e.s depuis cinq 
ans sur le territoire national sera enfin unifié .

X. La dé mocratie participative :  
citoyen.ne.s au plus prè s du pouvoir

L’é lection ne doit plus ê tre la seule expres-
sion de la dé mocratie : des outils participatifs et 
dé libé ratifs (outre les budgets participatifs, les 
jurys citoyens et les confé rences de consensus) 
seront largement diffusé s, et la coé laboration des 
politiques publiques sera encouragé e. La dé mo-
cratie directe et dé libé rative sera donc enrichie.

un frein à  la repré sentation é quitable des femmes 
et au renouveau du personnel politique.

Nous proposons :
– Les parlementaires nationaux et europé ens, les 
pré sident.e.s d’exé cutifs locaux, excepté  les maires 
des communes de moins de 3 500 habitants, ne 
pourront dé tenir plus d’un mandat.
– Les membres du gouvernement devront 
abandonner leur mandat local durant l’exercice de 
leurs fonctions ministé rielles.
– Limiter dans le temps l’occupation d’un mandat 
permettra une vé ritable rotation des responsabilité s 
et le renouvellement du personnel politique.

VIII. Transparence de la vie politique

Nous proposons :
– De ré duire certains avantages aux é lu.e.s : voiture 
et logement de fonction supprimé s, frais de mission 
plafonné s, ré serve parlementaire justifié e du point 
de vue comptable, suppression des indemnité s 
post-mandat, etc.
– D’instaurer la transparence totale sur les 
ré muné rations des é lu.e.s.
– De contrô ler les situations de potentiels conflits 
d’inté rê ts entre fonction é lective et professionnelle.

IX. Une juste repré sentativité  de tou.te.s

La parité  de genre, la diversité  dans la repré sen-
tation, le droit de vote des é tranger.è re.s non com-
munautaires aux é lections locales : les promesses 
faites en ce sens lors des é lections – mais oublié es 
aprè s la victoire – doivent enfin ê tre appliqué es.
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redistribué es entre la ré gion, l’intercommunalité  et 
les communes.
– Les intercommunalité s seront transformé es en 
collectivité s de plein exercice, et leurs membres 
é lu.e.s au suffrage universel direct par scrutins de 
listes proportionnelles.
– Seront renforcé s les conseils de dé veloppement, 
issus de la loi Voynet, et les CESR (conseils 
é conomiques et sociaux ré gionaux), notamment en 
matiè re de budget participatif.
– Une ré flexion sera mené e sur le fonctionnement 
des collectivité s territoriales, afin de repenser le 
pouvoir des pré sident.e.s d’exé cutifs, de diminuer 
la prime majoritaire et de redé finir les droits des 
é lu.e.s minoritaires.
– Les langues ré gionales et minoritaires : depuis 
2008, l’article 75-1 de la Constitution reconnaît 
certes l’existence des langues ré gionales, mais 
seulement en tant que patrimoine, et il n’a 
dé bouché  sur aucune modification lé gislative. Nous 
revendiquons la possibilité  du bilinguisme dans 
tous les secteurs et les ré gions historiquement 
concerné es. Il s’agit, d’autre part, de permettre aux 
langues parlé es par des populations migrantes d’ê tre 
transmises en toute dignité  à  leur descendance. 
Aprè s la ratification de la Charte europé enne des 
langues ré gionales et minoritaires inscrite dans la 
Constitution, une loi sera voté e, é tablissant un statut 
stable et ambitieux assurant l’utilisation des langues 
ré gionales dans l’enseignement, les mé dias, etc.
– Nous soutiendrons une langue neutre 
internationale telle que l’espé ranto.
– Nous gé né raliserons les conventions 
de citoyen. ne.s pour aider aux dé cisions majeures 
de politique publique.

Nous proposons notamment :
– L’initiative ré fé rendaire populaire et les 
procé dures de dé bat public et de confé rences 
de consensus seront simplifié es et, surtout, 
deviendront dé cisionnelles ;
– Un groupe de citoyen.ne.s repré sentant 1 % de 
la population pourra ré clamer un ré fé rendum. 
Parallè lement, sera instauré  un droit d’interpellation 
populaire qui ouvrira la possibilité  à  une fraction de la 
population de faire inscrire par pé tition une question 
à  l’ordre du jour des assemblé es dé libé ratives (du 
conseil municipal à  l’Assemblé e nationale).

XI. Dé centraliser autrement :  
vers un fé dé ralisme diffé rencié

En 2012, nous demandions dé jà  que les 
ré gions soient redé finies et leurs pouvoirs ren-
forcé s. Notre demande prenait en compte plu-
sieurs facteurs : les é changes territoriaux, les 
bassins d’activité s, les continuité s naturelles, 
les cultures et sentiments d’appartenance ré -
gionaux. La loi NOTRe (Nouvelle organisation 
territoriale de la Ré publique), cependant, l’a 
malheureusement ignoré e. Le ré sultat est un 
dé coupage sur la base d’une organisation dé -
passé e : le dé partement, cré é  à  la Ré volution, 
est dé sormais inutile.

Nous proposons :
– Les moyens et compé tences des ré gions seront 
augmenté s pour devenir comparables à  ceux de nos 
voisins europé ens.
– Le conseil dé partemental sera supprimé . 
Ses compé tences, notamment sociales, seront 
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– Nous inscrirons la protection de notre 
environnement et des gé né rations futures dans le 
marbre.

Une Charte des communs et du long terme 
contraignante sera é laboré e. Elle permettra de 
disposer d’un socle plus ambitieux et plus complet 
de droits fondamentaux relatifs à  l’environnement 
que ceux pré vus actuellement par la Charte de 
l’environnement.

CINQUIÈ ME PARTIE
L’EUROPE DANS LE MONDE


